
 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 24 OCTOBRE 2022 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 24 octobre 2022 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Marion Marchal, pouvoir à M. Vincent Allevard 

Mme Angélique Bonnafoux pouvoir à Mme Catherine Bolea 

M. Julien Gozzi, pouvoir à M. Benoît Gauvan 

Mme Eva Teichmann absente 

M. Olivier Laurent absent 

 

 

Secrétaire de Séance : Mme Michèle Saez 

 

 

OBJET : CESSION D’UNE PARCELLE COMMUNALE CADASTREE F N°1001  

                 A DLVAGGLO 

 

 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 81/2022 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 

 

Vu l’estimation du pôle d’évaluation domanial en date du 5 juillet 2022 (cf. annexe n°1) ; 

 

Vu l’engagement écrit de l’entreprise Amex Bois d’acquérir ce terrain en date du 18 octobre 2022 ; 

 

Considérant que la Commune d’Oraison est propriétaire d’un terrain actuellement en nature de 

terrain vague et non viabilisé, situé dans la zone artisanale Les Bouillouettes et cadastré section 

 F n°1001 (cf. annexe n°2) ; 

 

Considérant que la Commune d’Oraison n’a aucun intérêt particulier à conserver ce bien, dont elle 

n'a pas l'utilité, dans son patrimoine ; 

 

Considérant que DLVAgglo, au titre de sa compétence en matière de développement économique, 

pourrait céder ce terrain à une entreprise, à savoir l’entreprise propriétaire du lot contigu, la société   

« Amex Bois » ; 

 

Considérant que la cession du terrain par la Commune d’Oraison au profit de DLVAgglo pourrait 

se réaliser selon les principales modalités suivantes : 

- Il s’agit d’un terrain non viabilisé, classé en zone Ux2 du plan local d’urbanisme (secteur à 

vocation d’activités économiques), cadastré section F n° 1001, et présentant une superficie 

de 1040 m² ; 

- Le prix de cession est fixé à 30,00 €/m², soit 31 200 € hors taxe, conformément à 

l’estimation du service des Domaines, étant précisé que la Commune n’entend pas soumettre 

cette cession à la TVA, ladite cession relevant du seul exercice du droit de propriété, sans 

autre motivation que celle de réemployer autrement, au service de ses missions, la valeur de 

son actif ; 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  24 

Pouvoirs :    3      

Suffrages exprimés : 27   

 Date de la convocation : 05/10/2022 



 

 

- Le prix de cession sera versé à la Commune d’Oraison dès la signature de l’acte 

administratif correspondant, dont les frais d’acte seront à la charge de DLVAgglo ; 

- L’intervention d’un géomètre, afin de délimiter le terrain à céder (piquetage), sera à la 

charge de la Commune d’Oraison et devra être réalisé préalablement à la signature de l’acte 

de transfert. 

 

   

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

 DECIDE la cession, au profit de DLVAgglo, de la parcelle cadastrée section F n° 1001, 

d’une superficie de 1040 m², située dans la zone artisanale Les Bouillouettes, au prix de       

31 200 € et selon les autres modalités ci-dessus exposées. 

 AUTORISE DLVAgglo, ou toute personne habilitée par elle, à accéder librement au bien 

concerné. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la régularisation de 

cette affaire, notamment l’acte administratif de vente, étant précisé que les frais y afférents 

seront à la charge de DLVAgglo. 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 

           

                                                          Le Maire, 

                                               Benoît Gauvan 

     

           

 

 

 
 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 

deux mois pour répondre. 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
27/10/2022 



 

 
 

 

Annexe n°1 : avis du Domaine sur la valeur vénale, 5 juillet 2022 

 

 

 
 

 

 



 



 
 

 



 
 

 

 

 

 



 
 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

Annexe n°2 : localisation de la parcelle cadastrée F n°1001 

 

 
 

 

 

 

 
 
 

 
 

 

 


